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2. Détails du changement

Fournir les détails du changement survenu dans les
facteurs à prendre en compte pour déterminer le terri-
toire avec lequel la société déposante a le rattachement
le plus significatif.

_____________________________________________

_____________________________________________

______________________________________________

_____________________________________________

_____________________________________________

Attestation

Je soussigné atteste pour le compte de
que tous les

[nom de la société]

faits contenus dans le présent avis sont véridiques.

________________ Pour : ______________________
Date Signature d’un membre de la

direction ou d’un associé autorisé
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A.M., 2005-14
Arrêté numéro V-1.1-2005-14 du ministre des
Finances en date du 2 août 2005

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1 ; 2004, c. 37)

CONCERNANT le Règlement 33-105 sur les conflits
d’intérêts chez les placeurs

VU que la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1)
a été modifiée par le chapitre 37 des lois de 2004 ;

VU que les paragraphes 1°, 6°, 8°, 24°, 26° et 34° de
l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières pré-
voient que l’Autorité des marchés financiers peut adopter
des règlements concernant les matières visées à ces
paragraphes ;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement
est publié au Bulletin de l’Autorité, qu’il est accompagné
de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) et qu’il ne peut être soumis pour
approbation ou être édicté avant l’expiration d’un délai
de 30 jours à compter de sa publication ;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ou à une
date ultérieure qu’indique le règlement ;

VU que les articles 691 et 696 du chapitre 45 des lois
de 2002 prévoient notamment que les articles 331.1 et
331.2 de la Loi sur les valeurs mobilières sont modifiés
par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots
« la Commission » par les mots « l’Agence », compte
tenu des adaptations nécessaires ;

VU que les articles 37 et 38 du chapitre 37 des lois de
2004 prévoient notamment que les articles 331.1 et 331.2
de la Loi sur les valeurs mobilières sont modifiés par le
remplacement, partout où ils se trouvent, des mots
« l’Agence » par les mots « l’Autorité » ;

VU que le projet de Règlement 33-105 sur les conflits
d’intérêts chez les placeurs a été publié au Supplément
au Bulletin sur les valeurs mobilières de l’Autorité des
marchés financiers, volume 2, n° 24 du 17 juin 2005 ;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté,
par la décision n° 2005-PDG-0217 du 1er août 2005, le
Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les
placeurs ;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans modi-
fication ;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve
sans modification le Règlement 33-105 sur les conflits
d’intérêts chez les placeurs, dont le texte est annexé au
présent arrêté.

Le 2 août 2005

Le ministre des Finances,
MICHEL AUDET

HEBERTSY
A.M., 2005-14
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Règlement 33-105 sur les conflits
d’intérêts chez les placeurs
Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1. a. 331.1, par. 1°, 6°, 8°, 24°, 26°
et 34° ; 2004, c. 37)

PARTIE 1
DÉFINITIONS, INTERPRÉTATION ET CHAMP
D’APPLICATION

1.1. Définitions

Dans le présent règlement, il faut entendre par :

« bon de souscription spécial » : un titre qui, d’après
ses conditions ou les conditions d’une obligation con-
tractuelle l’accompagnant, donne au porteur la faculté
ou lui crée l’obligation d’acquérir un autre titre sans
avoir à payer une contrepartie supplémentaire significa-
tive et oblige l’émetteur du bon de souscription spécial
ou de l’autre titre à faire le nécessaire pour déposer un
prospectus en vue du placement de l’autre titre ;

«émetteur associé » : à l’égard d’une personne inscrite,
les personnes ou sociétés suivantes :

a) soit l’émetteur plaçant les titres si cet émetteur ou
un de ses émetteurs reliés a une relation avec l’une des
personnes ou sociétés suivantes qui peut amener le sous-
cripteur éventuel prudent des titres à avoir des doutes sur
l’indépendance entre la personne inscrite et l’émetteur en
vue du placement :

i. la personne inscrite ;

ii. un émetteur relié de la personne inscrite ;

iii. un dirigeant ou un associé de la personne inscrite ;

iv. un dirigeant ou un associé d’un émetteur relié de
la personne inscrite ;

b) soit un porteur vendeur plaçant les titres si ce
porteur ou un de ses émetteurs reliés a une relation avec
l’une des personnes ou sociétés suivantes qui peut amener
l’acquéreur éventuel prudent des titres à avoir des doutes
sur l’indépendance entre la personne inscrite et le porteur
en vue du placement :

i. la personne inscrite ;

ii. un émetteur relié de la personne inscrite ;

iii. un dirigeant ou un associé de la personne inscrite ;

iv. un dirigeant ou un associé d’un émetteur relié de
l’émetteur ;

« émetteur étranger » : un émetteur étranger au sens de
la Norme canadienne 71-101, Régime d’information multi-
national adoptée par la Commission des valeurs mobi-
lières du Québec en vertu de la décision n° 2001-C-0282
du 12 juin 2001 ;

« émetteur relié » : une personne visée au paragraphe 2
de l’article 1.2 ;

« groupe professionnel » : un groupe formé d’une per-
sonne inscrite et de l’ensemble des personnes ou sociétés
suivantes :

a) les salariés de la personne inscrite ;

b) les associés et les dirigeants de la personne inscrite ;

c) les membres du même groupe que la personne
inscrite ;

d) un tiers avec qui une personne ou société visée aux
paragraphes a à c ou la personne inscrite a des liens ;

« liens » : en ce qui concerne la relation avec une
personne ou société :

a) la fiducie ou la succession qui remplit l’une des
conditions suivantes :

i. celle dans laquelle la personne ou société a un droit
important à titre de bénéficiaire, à moins que cette fiducie
ou cette succession ne soit administrée en vertu d’un
pouvoir discrétionnaire par une autre personne ou société
qui n’est pas membre du même groupe professionnel
qu’elle ;

ii. celle pour laquelle la personne ou société remplit
les fonctions de fiduciaire ou des fonctions analogues ;

b) l’émetteur dont la personne ou société possède ou
contrôle, directement ou indirectement, des titres compor-
tant droit de vote représentant plus de 10 % des droits de
vote afférents à l’ensemble des titres comportant droit
de vote de l’émetteur ;

c) le conjoint, les enfants ainsi que les parents de la
personne et ceux de son conjoint si les conditions suivantes
sont réunies :

i. ils partagent sa résidence ;

ii. elle a un pouvoir discrétionnaire sur les titres détenus
par ceux-ci ;
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« personne inscrite » : une personne inscrite ou tenue
de s’inscrire en vertu de la législation en valeurs mobi-
lières, à l’exception d’un administrateur, d’un associé
ou d’un représentant ;

« placeur direct » : à l’égard d’un placement, les per-
sonnes et sociétés suivantes :

a) soit un placeur qui a un lien contractuel avec l’émet-
teur ou le porteur vendeur en vue du placement ;

b) soit un courtier gérant, dans le cas d’un placement
de droits ;

« placeur indépendant » : à l’égard d’un placement, un
placeur direct qui n’est ni l’émetteur ni le porteur ven-
deur des titres placés et auquel ni l’émetteur ni le porteur
vendeur n’est un émetteur associé ou un émetteur relié ;

« porteur influent » : par rapport à un émetteur, les
personnes, sociétés ou groupes professionnels suivants :

a) une personne ou société ou un groupe professionnel
qui remplit l’une des conditions suivantes :

i. il détient un bloc de titres comportant droit de vote
lui permettant d’exercer plus de 20 % des droits de vote
pour l’élection ou la destitution des administrateurs de
l’émetteur, il a le pouvoir de décider de la façon dont
seront exercés les droits de vote afférents à un tel bloc ou
il a la propriété véritable, directe ou indirecte, d’un tel
bloc ;

ii. il détient un bloc de titres de participation lui
donnant le droit de recevoir plus de 20 % des dividendes
ou distributions aux porteurs de titres de participation de
l’émetteur ou plus de 20 % du montant distribué aux
porteurs de titres de participation de l’émetteur en cas de
liquidation de l’émetteur, il a le pouvoir de décider de la
façon dont seront exercés les droits de vote afférents à
un tel bloc ou il a la propriété véritable, directe ou
indirecte, d’un tel bloc ;

iii. il contrôle l’émetteur ou est un associé de l’émetteur
dans le cas où celui-ci est une société en nom collectif ;

iv. il contrôle l’émetteur ou est un commandité de
l’émetteur dans le cas où celui-ci est une société en
commandite ;

b) une personne ou société ou un groupe professionnel
qui remplit les deux conditions suivantes :

i. il détient l’un des blocs de titres suivants, il a le
pouvoir de décider de la façon dont seront exercés les
droits de vote afférents à un tel bloc ou il en a la pro-
priété véritable directe ou indirecte :

A) un bloc de titres comportant droit de vote lui
permettant d’exercer plus de 10 % des droits de vote
pour l’élection ou la destitution des administrateurs de
l’émetteur ;

B) un bloc de titres de participation lui donnant le
droit de recevoir plus de 10 % des dividendes ou distri-
butions aux porteurs de titres de participation de l’émetteur
ou plus de 10 % du montant distribué aux porteurs de
titres de participation de l’émetteur en cas de liquidation
de l’émetteur ;

ii. il se trouve dans l’une des situations suivantes :

A) avec ses émetteurs reliés :

I. soit ils ont le droit de nommer au moins 20 % des
administrateurs de l’émetteur ou d’un émetteur relié de
ce dernier ;

II. soit ils ont des dirigeants ou salariés qui sont
également administrateurs de l’émetteur ou d’un émetteur
relié de ce dernier représentant au moins 20 % des admi-
nistrateurs de l’émetteur ou d’un émetteur relié de ce
dernier ;

B) l’émetteur avec ses émetteurs reliés :

I. soit ont le droit de nommer au moins 20 % des
administrateurs de la personne ou société ou d’un émetteur
relié de la personne ou société ;

II. soit ont des dirigeants ou salariés qui sont égale-
ment administrateurs de la personne ou société ou d’un
émetteur relié de la personne ou société représentant au
moins 20 % des administrateurs de la personne ou société
ou d’un émetteur relié de la personne ou société ;

c) une personne ou société qui remplit les deux con-
ditions suivantes :

i. l’émetteur détient l’un des blocs de titres suivants,
il a le pouvoir de décider de la façon dont seront exercés
les droits de vote afférents à un tel bloc ou il en a la
propriété véritable directe ou indirecte :

A) un bloc de titres comportant droit de vote de cette
personne lui permettant d’exercer plus de 10 % des droits
de vote pour l’élection ou la destitution des administra-
teurs de la personne ou société ;

B) un bloc de titres de participation lui donnant le
droit de recevoir plus de 10 % des dividendes ou distri-
butions aux porteurs de titres de participation de la
personne ou société ou plus de 10 % du montant distri-
bué aux porteurs de titres de participation de l’émetteur
en cas de liquidation de la personne ou société ;
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ii. la personne ou société se trouve dans l’une des
situations suivantes :

A) avec ses émetteurs reliés :

I. soit ils ont le droit de nommer au moins 20 % des
administrateurs de l’émetteur ou d’un émetteur relié de
ce dernier ;

II. soit ils ont des dirigeants ou salariés qui sont
également administrateurs de l’émetteur ou d’un émetteur
relié de ce dernier représentant au moins 20 % des admi-
nistrateurs de l’émetteur ou d’un émetteur relié de ce
dernier ;

B) l’émetteur, avec ses émetteurs reliés :

I. soit ont le droit de nommer au moins 20 % des
administrateurs de la personne ou société ou d’un émetteur
relié de la personne ou société ;

II. soit ont des dirigeants ou salariés qui sont égale-
ment administrateurs de la personne ou société ou d’un
émetteur relié de la personne ou société représentant au
moins 20 % des administrateurs de la personne ou société
ou d’un émetteur relié de la personne ou société ;

d) dans le cas où un groupe professionnel est visé au
paragraphe a ou b, la personne inscrite dans le groupe
professionnel.

1.2. Interprétation

1) Les modalités suivantes s’appliquent pour le calcul
du pourcentage de titres qu’une personne ou société
détient ou possède ou pour lesquels elle possède le
pouvoir de décider comment seront exercés les droits de
vote prévus à la définition de « porteur influent » :

a) le calcul se fait de la manière suivante :

i. en n’incluant d’abord dans le calcul que les titres
comportant droit de vote ou les titres de participation qui
sont en circulation ;

ii. en incluant ensuite, si la personne ou société n’est
pas un porteur influent selon le calcul effectué confor-
mément à la disposition i, tous les titres comportant droit
de vote ou tous les titres de participation qui seraient en
circulation en supposant l’exercice du droit d’obtenir
par conversion, échange ou acquisition des titres com-
portant droit de vote ou des titres de participation affé-
rent à tous les titres en circulation comportant un tel
droit ;

b) les titres détenus par une personne inscrite à titre
de placeur dans le cours d’un placement ne sont pas
considérés comme des titres qu’elle détient, qu’elle pos-
sède ou dont elle peut diriger l’exercice du droit de vote.

2) Une personne ou société est un « émetteur relié »
d’une autre personne ou société dans les trois cas suivants :

a) la personne ou société est un porteur influent de
cette autre personne ou société ;

b) cette autre personne ou société est un porteur influent
de la personne ou société ;

c) l’une et l’autre sont un émetteur relié d’une troisième
personne ou société.

3) Les délais qui doivent être calculés en vertu du
présent règlement sont calculés à partir de la date à
laquelle la convention de prise ferme ou de placement
pour compte en vue du placement est signée.

1.3. Champ d’application

Le présent règlement ne s’applique pas au placement
des titres suivants :

a) les titres visés aux dispositions de la législation en
valeurs mobilières prévues à l’annexe A ;

b) les titres d’un organisme de placement collectif ;

c) au Québec, les titres des émetteurs assujettis cons-
titués en vertu des lois suivantes :

i. la Loi constituant le Fonds de solidarité des tra-
vailleurs du Québec (F.T.Q.) (L.R.Q., c. F-3.2.1) ;

ii. la Loi constituant Fondaction, le Fonds de déve-
loppement de la Confédération des syndicats nationaux
pour la coopération et l’emploi (L.R.Q., c. F-3.1.2) ;

iii. la Loi constituant Capital régional et coopératif
Desjardins (L.R.Q., c. C-6.1).

PARTIE 2
RESTRICTIONS SUR LE PLACEMENT

2.1. Restrictions sur le placement

1) Aucune personne inscrite ne peut agir en qualité
de placeur pour le placement de titres dont il est l’émetteur
ou le porteur vendeur, ou en qualité de placeur direct
pour le placement de titres d’un de ses émetteurs associés
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ou d’un de ses émetteurs reliés, ou pour un placement
effectué par un de ses émetteurs associés ou un de ses
émetteurs reliés, à moins que le placement ne soit effec-
tué au moyen d’un prospectus ou d’un autre document
contenant, dans chaque cas, les renseignements indiqués
à l’annexe C.

2) Dans le cas du placement de bons de souscription
spéciaux ou d’un placement effectué au moyen d’un
prospectus, aucune personne inscrite ne peut agir :

a) en qualité de placeur si la personne inscrite est
l’émetteur ou le porteur vendeur des titres à placer ;

b) en qualité de placeur direct si son émetteur relié
est l’émetteur ou le porteur vendeur des titres à placer.

3) Le paragraphe 2 ne s’applique pas à un placement
réunissant les conditions suivantes :

a) il s’agit d’un placement remplissant l’une des con-
ditions suivantes :

i. au moins une personne inscrite agissant en qualité
de placeur direct intervient en qualité de preneur ferme,
pour autant qu’un placeur indépendant prenne ferme
une proportion au moins égale au moindre des éléments
suivants :

A) 20 % de la valeur du placement ;

B) le pourcentage le plus élevé pris ferme par une
personne inscrite qui n’est pas placeur indépendant ;

ii. chaque personne inscrite agissant en qualité de
placeur direct agit en qualité de placeur pour compte et
n’est pas obligée d’agir pour son propre compte, pour
autant qu’un placeur indépendant reçoive une propor-
tion du total des honoraires des placeurs pour compte au
moins égale au moindre des éléments suivants :

A) 20 % du total des honoraires des placeurs pour
compte ;

B) le pourcentage le plus élevé des honoraires payés
ou payables à une personne inscrite qui n’est pas placeur
indépendant ;

b) l’identité du placeur indépendant et les renseigne-
ments sur son rôle dans l’organisation du placement, la
fixation de son prix et les activités de vérification dili-
gente exercées par les placeurs en vue du placement sont
indiqués :

i. dans le cas du placement de bons de souscription
spéciaux, dans un document relatif aux bons de sous-
cription spéciaux qui est remis au souscripteur de bons
spéciaux avant que celui-ci ne puisse s’engager à acqué-
rir des bons spéciaux ;

ii. dans le cas d’un placement effectué au moyen
d’un prospectus, dans le prospectus.

2.2. Règles de calcul

Pour l’application du paragraphe 3 de l’article 2.1, le
calcul de la taille d’un placement et de la proportion de
participation du placeur indépendant s’effectue, selon le
cas, conformément aux modalités suivantes :

a) dans le cas d’un placement effectué entièrement
au Canada, le calcul est basé sur la valeur globale des
titres placés au Canada ou sur le montant des honoraires
des placeurs pour compte relatifs au placement au Canada,
et sur la valeur globale des titres pris ferme ou des
honoraires des placeurs pour compte reçus par le placeur
indépendant au Canada ;

b) dans le cas d’un placement effectué en partie au
Canada de titres d’un émetteur qui n’est pas un émetteur
étranger, le calcul est basé sur la valeur globale des titres
placés au Canada et à l’étranger ou sur le montant total
des honoraires des placeurs pour compte relatifs au pla-
cement au Canada et à l’étranger, et sur la valeur globale
des titres pris ferme ou des honoraires des placeurs pour
compte reçus par le placeur indépendant au Canada et à
l’étranger ;

c) dans le cas d’un placement effectué en partie au
Canada par un émetteur étranger et qui est visé au para-
graphe 3 de l’article 2.1 ou à l’article 3.2, le calcul est
basé sur la valeur des titres placés au Canada ou des
honoraires des placeurs pour compte afférents au place-
ment payés ou payables au Canada, et sur la valeur des
titres pris ferme ou la valeur globale des honoraires des
placeurs pour compte reçus par le placeur indépendant
au Canada.

PARTIE 3
DISPENSES NON DISCRÉTIONNAIRES

3.1. Dispense de l’obligation d’information

Le paragraphe 1 de l’article 2.1 ne s’applique pas
dans les deux cas suivants :

a) le placement est effectué au moyen d’un document
autre qu’un prospectus et chacun des souscripteurs ou
acquéreurs de titres remplit les trois conditions suivantes :
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i. il est un émetteur relié de la personne inscrite,

ii. il agit pour son propre compte,

iii. il ne se porte pas souscripteur ou acquéreur en
qualité de placeur ;

b) le placement est effectué en vertu de l’article 2.8
du Règlement 45-102 sur la revente de titres approuvé
par l’arrêté ministériel n° 2005-21 du 12 août 2005.

3.2. Dispense de l’obligation de faire intervenir un
placeur indépendant

Le paragraphe 2 de l’article 2.1 ne s’applique pas au
placement de titres d’un émetteur étranger si le place-
ment est effectué à l’étranger à plus de 85 % de sa valeur
globale ou si les honoraires des placeurs pour compte
afférents au placement sont payés ou payables à l’étran-
ger à plus de 85 %.

PARTIE 4
OBLIGATION D’ÉVALUATION

4.1. Obligation d’évaluation

Un document contenant un résumé d’une évaluation de
l’émetteur, établie par un membre de l’Institut canadien
des experts en évaluation d’entreprises, un comptable
agréé ou par un courtier inscrit auquel l’émetteur n’est
pas un émetteur relié est remis au souscripteur ou à
l’acquéreur de titres offerts lors d’un placement pour
lequel des renseignements sont fournis en vertu du para-
graphe 1 de l’article 2.1 et indique les heures et le lieu
auxquels l’évaluation peut être consultée de façon
raisonnable pendant le placement, lorsque sont réunies
les conditions suivantes :

a) l’émetteur dont les titres sont placés remplit les
conditions suivantes :

i. il n’est pas émetteur assujetti ;

ii. il est courtier inscrit ou un émetteur dont la totalité
ou la quasi-totalité de l’actif se compose de titres d’un
courtier inscrit ;

iii. il émet des titres comportant droit de vote ou des
titres de participation ;

iv. il effectue le placement autrement qu’au moyen
d’un prospectus ;

b) il n’y a pas de placeur qui satisfait aux conditions
visées au paragraphe 3 de l’article 2.1.

PARTIE 5
DISPENSE

5.1. Dispense

1) L’autorité en valeurs mobilières peut accorder une
dispense de l’application de tout ou partie des disposi-
tions du présent règlement, sous réserve des conditions
ou restrictions prévues dans la dispense.

2) Malgré les dispositions du paragraphe 1, en Ontario,
seul l’agent responsable peut accorder une telle dispense.

3) Au Québec, cette dispense est accordée conformé-
ment à l’article 263 de la Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1).

5.2. Preuve de la dispense

Sauf au Québec et sans limiter la façon dont une
dispense accordée en vertu de l’article 5.1 peut être
prouvée, l’octroi par l’agent responsable du visa du
prospectus ou d’une modification du prospectus fait foi
de l’octroi de la dispense lorsque sont réunies les deux
conditions suivantes :

a) la personne ou société qui a demandé la dispense a
transmis à l’agent responsable, au plus tard à la date de
dépôt du prospectus provisoire ou d’une modification du
prospectus provisoire, une lettre ou une note exposant
les faits relatifs à la dispense et les motifs pour lesquels
celle-ci devrait être accordée ;

b) l’agent responsable n’a pas envoyé d’avis en sens
contraire à la personne ou société ayant demandé la
dispense jusqu’au moment de l’octroi du visa.

PARTIE 6
DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

6.1. Date d’entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le 24 août 2005.

ANNEXE A

TITRES DISPENSÉS

Territoire Dispositions de la législation en
valeurs mobilières

Tous Articles 2.20, 2.21 et 2.34 à 2.39 du Règle-
ment 45-106 sur les dispenses de prospectus
et d’inscription approuvé par l’arrêté ministériel
n° 2005-20 du 12 août 2005



4732 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 24 août 2005, 137e année, no 34 Partie 2

ALBERTA Paragraphes h, h.1 et h.2 de l’article 87 du
Securities Act (R.S.A. 2000, c. S-4)

COLOMBIE- Article 46 du Securities Act (R.S.B.C. 1996,
BRITANNIQUE c. 418)

ÎLE-DU-PRINCE- Sous-paragraphes f et g du paragraphe 4 de
ÉDOUARD l’article 2 du Securities Act (R.S.P.E.I. 1988,

c. S-3)

MANITOBA Sous-paragraphes g et h du paragraphe 2 de
l’article 19 de la Loi sur les valeurs mobilières
(C.P.L.M. c. S50)

NOUVELLE-ÉCOSSE Sous-paragraphe i du paragraphe 2 de l’article 41
du Securities Act (R.S.N.S. 1989, c. 418)

ONTARIO Article 2.4 à 2.6 du Rule 45-501 Ontario Pros-
pectus and Registration Exemptions de la Com-
mission des valeurs mobilières de l’Ontario

QUÉBEC Article 41 de la Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1)

SASKATCHEWAN Sous-paragraphes i et j du paragraphe 2 de
l’article 39 du The Securities Act, 1988 (S.S.
1988-89, c. S-42.2)

TERRE-NEUVE-ET- Sous-paragraphes h et i du paragraphe 2 de
LABRADOR l’article 36 du Securities Act (R.S.N.L. 1990,

c. S-13)

ANNEXE C

RENSEIGNEMENTS À FOURNIR

Renseignements à fournir en page de titre du
prospectus ou d’un autre document

1. Une déclaration en caractères gras, dans laquelle
figure le nom de chaque personne inscrite intéressée,
indiquant que l’émetteur ou le porteur vendeur est émet-
teur associé ou émetteur relié des personnes inscrites
dans le cadre du placement.

2. Un résumé, dans lequel figure le nom de chaque
personne inscrite intéressée, de la raison pour laquelle
l’émetteur ou le porteur vendeur est émetteur associé ou
émetteur relié des personnes inscrites.

3. Un renvoi à la section du prospectus ou d’un autre
document dans lequel on trouve plus de renseignements
sur la relation qui existe entre l’émetteur ou le porteur
vendeur, d’une part, et les personnes inscrites, d’autre
part.

Renseignements à fournir dans le texte du
prospectus ou d’un autre document

4. Une déclaration, dans laquelle figure le nom de
chaque personne inscrite intéressée, indiquant que l’émet-
teur ou le porteur vendeur est émetteur associé ou émetteur
relié des personnes inscrites dans le cadre du placement.

5. La raison pour laquelle l’émetteur ou le porteur
vendeur est émetteur associé ou émetteur relié de chaque
personne inscrite visée au paragraphe 4, notamment :

a) si l’émetteur ou le porteur vendeur est émetteur
relié de la personne inscrite, les indications sur les titres
détenus, le pouvoir de diriger l’exercice de droits de
vote ou la propriété véritable, directe ou indirecte, qui
font que l’émetteur ou le porteur vendeur est un émetteur
relié ;

b) si l’émetteur ou le porteur vendeur est émetteur
associé de la personne inscrite du fait de l’endettement,
les renseignements prévus au paragraphe 6 de la présente
annexe ;

c) si l’émetteur ou le porteur vendeur est émetteur
associé de la personne inscrite en raison d’une relation
autre que l’endettement, les indications au sujet de cette
relation.

6. Si l’émetteur ou le porteur vendeur est émetteur
associé de la personne inscrite du fait de l’endettement,
les renseignements suivants :

a) le montant de la dette ;

b) la mesure dans laquelle l’émetteur ou le porteur
vendeur respecte les modalités de la convention régis-
sant la dette ;

c) la mesure dans laquelle un émetteur relié a re-
noncé au droit de résiliation pour violation de la conven-
tion depuis qu’il a signé celle-ci ;

d) la nature de toute garantie de la dette ;

e) la mesure dans laquelle la situation financière de
l’émetteur ou du porteur vendeur, ou la valeur de la
garantie a changé depuis le moment où la dette a été
contractée.

7. La participation de chaque personne inscrite visée
au paragraphe 4 et de chaque émetteur relié de la per-
sonne inscrite à la décision de placer les titres qui sont
offerts et à la détermination des modalités du placement,
notamment des indications sur la question de savoir si
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l’émission était exigée, suggérée ou autorisée par la
personne inscrite ou par un de ses émetteurs reliés et,
dans l’affirmative, sur quel fondement.

8. Les répercussions de l’émission sur chaque per-
sonne inscrite visée au paragraphe 4 et sur chacun des
émetteurs reliés de chaque personne inscrite, notam-
ment :

a) la mesure dans laquelle le produit de l’émission
sera affecté, directement ou indirectement, à l’avantage de
la personne inscrite ou d’un émetteur relié de celle-ci ;

b) dans le cas où le produit de l’émission n’est pas
affecté à l’avantage de la personne inscrite ou d’un
émetteur associé de celle-ci, une déclaration en ce sens.

9. Si une partie du produit du placement doit être
directement ou indirectement affectée aux fins suivantes :

a) le remboursement, à la personne inscrite ou à un
émetteur relié de celle-ci, de la dette ou des intérêts dus
par l’émetteur, par une personne ou société qui a des liens
avec l’émetteur, par un émetteur relié de l’émetteur, par
une personne ou société à l’égard de laquelle l’émetteur
a des liens, par le porteur vendeur, par une personne ou
société qui a des liens avec le porteur vendeur, par un
émetteur relié du porteur vendeur, ou par une personne
ou société à l’égard de laquelle le porteur vendeur a des
liens ;

b) le rachat, l’achat en vue de l’annulation ou de la
revente, ou une autre forme de retrait d’actions autres
que les titres de participation de l’émetteur, d’une per-
sonne ou société qui a des liens avec l’émetteur ou d’un
émetteur relié de l’émetteur, d’une personne ou société à
l’égard de laquelle l’émetteur a des liens, du porteur
vendeur, d’une personne ou société qui a des liens avec
le porteur vendeur ou d’un émetteur relié du porteur
vendeur, ou d’une personne ou société à l’égard de
laquelle le porteur vendeur a des liens, détenus par la
personne inscrite ou par un émetteur relié de celle-ci.

10. Tous les autres faits importants concernant la
relation ou le rapport entre chaque personne inscrite
visée au paragraphe 4, un émetteur relié de chaque per-
sonne inscrite et l’émetteur, et qui ne sont pas prévus
dans ce qui précède.

La personne inscrite agissant en qualité d’émetteur
ou de porteur vendeur

11. Si la personne inscrite est l’émetteur ou le porteur
vendeur dans le cadre du placement, les renseignements
demandés dans la présente annexe doivent être fournis
dans la mesure applicable.
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A.M., 2005-15
Arrêté numéro V-1.1-2005-15 du ministre des
Finances en date du 2 août 2005

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1 ; 2004, c. 37)

CONCERNANT le Règlement 51-101 sur l’information
concernant les activités pétrolières et gazières

VU que la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1)
a été modifiée par le chapitre 37 des lois de 2004 ;

VU que les paragraphes 1°, 6°, 8° et 34° de l’article 331.1
de la Loi sur les valeurs mobilières prévoient que l’Auto-
rité des marchés financiers peut adopter des règlements
concernant les matières visées à ces paragraphes ;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement
est publié au Bulletin de l’Autorité, qu’il est accompa-
gné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) et qu’il ne peut être
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expira-
tion d’un délai de 30 jours à compter de sa publication ;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ou à une
date ultérieure qu’indique le règlement ;

VU que les articles 691 et 696 du chapitre 45 des lois
de 2002 prévoient notamment que les articles 331.1 et
331.2 de la Loi sur les valeurs mobilières sont modifiés
par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots
« la Commission » par les mots « l’Agence », compte
tenu des adaptations nécessaires ;

VU que les articles 37 et 38 du chapitre 37 des lois de
2004 prévoient notamment que les articles 331.1 et 331.2
de la Loi sur les valeurs mobilières sont modifiés par le
remplacement, partout où ils se trouvent, des mots
« l’Agence » par les mots « l’Autorité » ;

VU que le projet de Règlement 51-101 sur l’information
concernant les activités pétrolières et gazières a été publié
au Supplément au Bulletin hebdomadaire de la Commis-
sion des valeurs mobilières du Québec, volume 34, n° 11
du 21 mars 2003 ;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté,
par la décision n° 2005-PDG-0211 du 1er août 2005, le
Règlement 51-101 sur l’information concernant les acti-
vités pétrolières et gazières ;
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